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Projet de loi pour la refondation de 
l’École :  

une École juste pour tous et exigeante pour chacun 

 • Informations d’après Eduscol, Education.gouv.fr 

• Informations d’après le Café Pédagogique 

• Informations d’après L’année de l’école de 
François Jarraud 

• La loi d'orientation 
http://www.cafepedagogique.net/lexpresso/Doc
uments/docsjoints/loidorientation.pdf 

• L'exposé des motifs 
:http://www.cafepedagogique.net/lexpresso/Do
cuments/docsjoints/exposedesmotifs.pdf 
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Adoption en première lecture de la loi 

d'orientation et de programmation pour la 
refondation de l'École de la République 

(texte du ministère) 

 
 

• L’Assemblée nationale a adopté en première 
lecture le projet de loi d’orientation et de 
programmation pour la refondation de l’École 
de la République, mardi 19 mars 2013 (…) 

• Par la programmation des moyens dévolus à 
l’éducation nationale et par la refonte des 
orientations pédagogiques, les fondements 
d’une École juste et exigeante sont désormais 
posés. 
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• La loi favorise ainsi l’accompagnement vers la 
réussite des élèves dès le plus jeune âge. La 
priorité au primaire est affirmée à travers le 
dispositif "plus de maîtres que de classes", la 
redéfinition des missions de l’école maternelle 
et le développement de l’accueil des enfants de 
moins de trois ans ainsi que l’enseignement 
obligatoire d’une langue vivante dès le CP. 

• L’articulation entre l’école primaire et un 
collège désormais unique sans être uniforme 
est améliorée.  
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Texte du ministère 



• Parallèlement, un parcours individuel 
d'information, d'orientation et de découverte 
du monde économique et professionnel est 
proposé à chaque élève, aux différentes étapes 
de sa scolarité du second degré.  

 

• L’introduction d’un enseignement moral et 
civique et d’un parcours d’éducation artistique 
complétera la formation des élèves. 
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Texte du ministère 



• Parce que la réussite des élèves dépend 
largement de la qualité et de la compétence de 
leurs enseignants, la loi met en place une 
nouvelle formation initiale et continue en 
instaurant les écoles supérieures du professorat 
et de l’éducation (ESPE), qui ouvriront leurs 
portes à la rentrée 2013. 

• Elle dote par ailleurs l’école des moyens d’entrer 
dans l’ère du numérique, par la création du 
service public de l’enseignement numérique. 
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Texte du ministère 



• Nouvelle instance consultative, le conseil 
supérieur des programmes, offrira les 
garanties scientifiques, pédagogiques et de 
transparence nécessaires à la mise en place de 
programmes cohérents tout au long de la 
scolarité et d’un socle commun de 
connaissances, de compétences et de culture 
repensé. 

• Ces grandes avancées doivent désormais 
recueillir l’avis du Sénat avant d’être 
définitivement adoptées en seconde lecture à 
l’Assemblée nationale avant l’été. A SUIVRE ! 
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Texte du ministère 
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L’esprit de la loi, à retenir 
• les fondements d’une École juste et exigeante sont 

désormais posés. 

• l’articulation entre l’école primaire et un collège 
désormais unique sans être uniforme est améliorée 

• l’introduction d’un enseignement moral et civique et d’un 
parcours d’éducation artistique 

• nouvelle formation initiale et continue en instaurant les 
écoles supérieures du professorat et de l’éducation (ESPE) 

• création du service public de l’enseignement numérique. 

• nouvelle instance consultative, le conseil supérieur des 
programmes, 

• socle commun de connaissances, de compétences et de 
culture repensé. Cours de Philippe Clauzard, MCF IUFM La 
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Peut-on réformer l'Ecole ?  
• La loi d'orientation et de programmation pour la refondation de l'école, dite loi Peillon 

peut-elle redresser l’Ecole française ?  

• Toute la semaine du 11 mars 2013, l’Assemblée nationale à examiné la loi de refondation 
de l’Ecole. Elle fait suite aux lois de 1989 et de 2005 qui se sont révélées incapables 
d’empêcher la glissade vers le bas des performances du système éducatif.  

• Précédée d’une large concertation, la loi Peillon n’échappe pourtant « ni à la contestation 
par des syndicats enseignants, ni au manque d’enthousiasme de certains maires, ni aux 
critiques de l’opposition de gauche et de droite. Est-ce le signe d’une vague réformette 
ou d’une vraie loi de refondation ? » s’interroge le Café Pédagogique. 

• « La loi est critiquée à la fois par ceux qui la jugent insuffisante et ceux qui trouvent 
qu'elle va trop loin trop vite. Elle amorce un changement sensible pour l'Ecole. Pour 
achever la refondation il faudra faire passer encore de nombreux textes, décrets et 
circulaires. Il faudra aussi faire lever le vent du changement dans les établissements... » 
ajoute François Jarraud. 

• La loi fixe des grands caps, elle laisse une importante marge de manœuvre  au ministère 
qui aura une large opportunité de réaliser les décrets et les textes réglementaires de son 
choix.  

• Vincent Peillon a définitivement imposé le mot "morale" dans la loi de refondation de 
l'Ecole avec le principe de « morale laïque », éclipsant ainsi l'idée d'instruction civique 
chère à Xavier Darcos.  
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Analyse du Café Pédagogique 
Ce qui attend l'Ecole : La loi d'orientation 
dévoilée, commentaires de François Jarraud 

 • Le Café pédagogique s'est procuré le texte du "projet 
de loi d'orientation et de programmation pour la 
refondation de l'école de la République" ainsi que son 
"exposé des motifs".  

• Issu d'un long processus qui a démarré avant 
l'élection et a continué après à travers l'épisode de la 
concertation, le projet de loi reste un texte d'ampleur 
relativement modeste.  

• Pour refonder l'Ecole il faudra d'autres textes 
(décrets, circulaires) qui animeront encore les débats 
durant plus d'un an. 
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Dégonflage des ambitions 
 • Le dossier législatif de la loi d'orientation et de programmation 

comprend au total 63 pages réparties entre un exposé des motifs, le 
texte de loi et une annexe déclarative. Sur ces 63 pages seulement 
23 ont une valeur législative contraignante, quand le document aura 
été adopté. L'exposé des motifs est plutôt une explication des 
articles de la loi. Quant à l'annexe, elle présente les grandes 
orientations de la politique gouvernementales, y compris sur des 
points qui sont absents de la loi, comme l'avenir du lycée, mais elle 
n'a aucune valeur législative. Il y a par conséquent un "dégonflage" 
des ambitions en passant de 63 à 23 pages. La loi d'orientation de 
2005 comprenait 89 articles contre 53 dans celle de 2012. 

•  La loi s'intéresse finalement à la formation des enseignants, au socle 
commun, à l'organisation des enseignements, au primaire, au 
numérique, à l'orientation, à la décentralisation et à la morale 
laïque. C'est dire que sur bien des points l'essentiel du changement 
sera inclus dans des textes non législatifs.  C'est el cas par exemple 
de la réforme des rythmes scolaires. 
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Les Espe et la formation des enseignants 

 • Vincent Peillon veut faire de la formation des 
enseignants le fondement de la refondation. C'est un 
des points pour lesquels la loi fixe la calendrier (rentrée 
2013) et entre dans les détails. La loi consacre aux ESPE 
(écoles supérieures du professorat et de l'éducation) 5 
articles et presque autant de pages. Les IUFM sont 
supprimés par la loi.  

• Les Espe " organisent... la formation initiale des futurs 
enseignants et des personnels d’éducation et 
participent à leur formation continue". Celle-ci " inclut 
nécessairement des enseignements théoriques, des 
enseignements pratiques et un ou plusieurs stages", ce 
qui est une façon de reconnaitre la formation 
professionnelle des enseignants.  
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Les Espé - écoles supérieures du 
professorat et de l'éducation 

 • Enfin les Espe accueillent aussi bien les futurs 
enseignants de l'enseignement scolaire que ceux du 
supérieurs ou des professionnels de l'éducation. 
C'est un autre point qui démarque le projet Peillon. 
La loi définit les missions et le fonctionnement des 
Espé.  

• Mais l'essentiel de la formation se trouvera dans un 
cahier des charges qui reste à établir. Dans l'annexe, 
le ministère prévoit de doter les espé d'un millier de 
postes de formateurs. La loi précise qu'il y a une 
formation continue mais ne dit rien d'autre à ce 
sujet. Cours de Philippe Clauzard, MCF IUFM La 
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Les nouveaux conseils 
 • La loi institue le Conseil national des 

programmes et le conseil de l'évaluation de 
l'Ecole.  

• Tous deux sont composés de parlementaires et 
d'experts nommés par le ministre. 
Indépendants, ces conseils devraient remplacer 
le HCE.  

• Les deux conseils correspondent à un souci de 
transparence porté par Peillon.  

• On saura dorénavant qui fait les programmes 
scolaires par exemple. 
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Le socle commun et les cycles 
 •  Objet d'une confrontation régulière lors de la 

concertation, le socle commun fait son chemin 
dans la loi mais reste dans le flou.  

• La loi précise que " la scolarité obligatoire doit au 
moins garantir à chaque élève les moyens 
nécessaires à l’acquisition d’un socle commun de 
connaissances, de compétences et de culture, 
auquel contribuent l’ensemble des 
enseignements dispensés au cours de la 
scolarité"  

• mais aussi que "Les éléments de ce socle 
commun sont fixés par décret."  
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• C'est aussi par décret que seront définis les cycles étant 
acté le fait que la maternelle constitue un cycle et qu'il 
doit y avoir un cycle cm2 6ème pour favoriser la 
dialogue école collège. "  

• Il est institué un conseil école-collège qui 
propose au conseil d’administration du collège et 
aux conseils des écoles des actions de 
coopération et d’échange.  

• Le conseil école-collège peut notamment proposer que 
certains enseignements ou projets pédagogiques soient 
communs à des élèves du collège et des écoles.  

• La composition et les modalités de fonctionnement de 
ce conseil sont fixées par décret". 
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Le numérique exceptionnellement présent 

 •  Le numérique occupe une large place dans le 
projet de loi. "  

• Un service public de l’enseignement numérique 
et de l’enseignement à distance est organisé" afin 
notamment de " proposer aux enseignants des 
ressources pédagogiques pour leur 
enseignement".  

• La loi hésite un peu sur ce qu'est l'éducation 
numérique. Elle " s’insère dans les programmes 
d’enseignement et peut également faire l’objet 
d’enseignements spécifiques".  
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• La loi règle deux problèmes sérieux. Le premier 
c'est l'exception pédagogique qui fait l‘effet de 
l'article12.  

• Le second c'est la maintenance du matériel qui 
est donnée par la loi aux départements et aux 
régions.  

• La formation des enseignants au numérique se 
fait dans les Espe (art 42). 
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La décentralisation en marche 
 •  Certains textes  n'attendent pas la loi sur la 

décentralisation, qui devrait les regrouper, et 
sont inscrits dans la loi d'orientation.  

• C'est le cas de l'ouverture des EPLE au public par 
la collectivité locale.  

• Ou encore de l'augmentation du nombre de 
représentants des collectivités territoriales dans 
les EPLE (art 37).  

• La loi met en place les conventions tripartites , 
EPLE, Etat, collectivité territoriale. 
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L’école Primaire 
 

• Le primaire est bien affirmé comme la priorité de 
la loi.  

• Les cycles sont appelés à être précisés par 
décrets.  

• La maternelle est redéfinie ainsi : " La formation 
dispensée dans les classes et les écoles 
maternelles favorise l’éveil de la personnalité des 
enfants, conforte et stimule leur développement 
affectif, sensoriel, moteur, cognitif et social. Elle 
les initie et les exerce à l’usage des différents 
moyens d’expression. Elle prépare 
progressivement les enfants aux apprentissages 
fondamentaux dispensés à l’école élémentaire". 
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• L'école élémentaire est elle aussi décrite dans un 
sens qui va au -delà du fondamental.  

• " Cette formation assure l'acquisition des instruments 
fondamentaux de la connaissance : expression orale et 
écrite, lecture, calcul, résolution de problèmes ; elle 
suscite le développement de l'intelligence, de la 
sensibilité artistique, des aptitudes manuelles, physiques 
et sportives. Elle dispense les éléments d’une culture 
scientifique et technique. Elle offre une éducation aux 
arts plastiques et musicaux Elle assure l’enseignement 
d’une langue vivante étrangère. Elle contribue également 
à la compréhension et à un usage autonome et 
responsable des médias".  

• Les rythmes scolaires sont traités en dehors de la 
loi. 
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Le Second degré 
 •  La loi dit peu de choses sur le second degré.  

• Les dispositifs de sélection précoce, comme le 
DIMA, sont supprimés.  

• L'apprentissage comme la professionnalisation 
ne peuvent intervenir avant 15 ans.  

• Le lycée est à peine mentionné. 
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Le détail des postes dans l'annexe 
 • N'ayant pas valeur légale, l'annexe regroupe des 

éléments de programme qui mettent en 
perspective les points précis du projet de loi. Elle 
abrite aussi des précisions.  

• Ainsi l'annexe détaille les créations de postes 
projetées par le gouvernement. Sur les 60 000 
fonctionnaires que l'Etat veut embaucher en 
plus des départs en retraite, 1000 devraient aller 
à l'enseignement agricole et 5000 à 
l'enseignement supérieur.  
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• Restent 24 000 postes pour l'enseignement 
scolaire.  

• 21 000 postes devraient aller en établissement 
dont 14 000 pour le primaire et 7 000 pour le 
secondaire.  

• Sur les 14 000, 3000 postes alimenteront la 
maternelle, 4000 les écoles élémentaires et 7 
000 pour le "plus de maitres que de classe".  

• La réforme de la formation devrait passer avec 
26 000 postes créés, ceux des stagiaires. 
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Et les enseignants ? 
 • L'annexe décrit aussi le devenir des collèges et 

lycées durant le quinquennat. Elle fixe des 
objectifs de qualité à atteindre. Par exemple " 
réduire à moins de 10% l’écart de maîtrise des 
compétences en fin de CM2 entre les élèves de 
l’éducation prioritaire et les élèves hors éducation 
prioritaire".  

• Mais ce qui frappe c'est la place particulière des 
enseignants. Objets de la nouvelle formation, du 
nouveau management des EPLE, des nouvelles 
organisations, la loi a omis d'aborder la question 
de la revalorisation des enseignants ou de 
l'évolution du métier. 
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Les débats scolaires actuels 
 • La démocratisation est-elle positive ? 

• La question du libre choix et de l'autonomie de l'école 

• Les faiblesses de l'enseignement : école, collège et lycée 

• Le redoublement 

• Les rythmes scolaires 

• Les enseignants 

• Autonomie et Statut des établissements : écoles, collèges et 
lycées 

• Inégalité des chances 

• Inégalité des budgets au détriment des zones défavorisées 

• Indicateurs nationaux 
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Regards sur l’académie de la Réunion 

• http://www.ac-reunion.fr/ 
Cours de Philippe Clauzard, MCF IUFM La 

Réunion, Février – Avril 2013 
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La classe passerelle  
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Les rythmes scolaires 
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LES CADETS DU RSMA (RÉGIMENT DU SERVICE 
MILITAIRE ADAPTÉ) 
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Pour retrouver le plan de cours: 
 • http://formations.philippeclauzard.net/ 

• http://formations.philippeclauzard.net/spip.p
hp?rubrique12 
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Concours CRPE épreuve CSE 
• La seconde partie consiste en une interrogation portant sur la 

compétence "Agir en fonctionnaire de l'État et de façon éthique 
et responsable". 

• Le candidat répond pendant dix minutes à une question, à partir 
d'un document qui lui a été remis au début de l'épreuve, pour 
laquelle il a préparé les éléments de réponse durant le temps de 
préparation de l'épreuve. 

• La question et le document portent sur les thématiques 
regroupées autour des connaissances, des capacités et des 
attitudes définies dans le point 1 de l'annexe de l'arrêté du 12 mai 
2010 portant définition des compétences à acquérir par les 
professeurs, documentalistes et conseillers principaux 
d'éducation pour l'exercice de leur métier. 

• L'exposé se poursuit par un entretien avec le jury de dix minutes. 
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Conseils pour la préparation de l’épreuve 
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Conseils généraux 
• Ce que l'on peut faire pour se préparer au mieux à cette épreuve difficile ? Les points suivants 

permettent de dégager des stratégies individuelles. 

• 1. L'épreuve orale 1 du CRPE a un programme vraiment très étendu. Aucune 
préparation en un an (ni même, sans doute, en 20) ne peut permettre à un 
étudiant qui la suivrait de pouvoir répondre, du tac au tac, à chaque question 
posée à l'entretien, à chaque proposition, terme, notion des dossiers pouvant 
être proposés. D'ailleurs, la section précédente montre que, si le contenu a son 
importance, les capacités de communication des candidats en ont une plus 
grande encore. Il s'agit donc d'actualiser sa représentation de l'entretien, en ne 
le voyant plus comme une simple occasion de restituer des connaissances mais 
comme une épreuve mettant en jeu la capacité à s'adapter. 

• 2. C'est une épreuve orale, d'où une importance très grande donnée au dialogue, 
à l'argumentation, voire la controverse. Comme exprimé plus haut, cette épreuve 
permet de repérer des candidats qui auraient donné le change lors des épreuves 
écrites. Ces compétences ne s'acquièrent pas en lisant des fiches ou en 
bachotant, mais en participant activement soi-même à des dialogues, des 
questions, des argumentations, des controverses. Il est donc essentiel de s'y 
préparer en ce sens. 
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• 3. Corollaire des points précédents, ce qui est attendu du candidat est : a) des 
capacités de compréhension des textes b) des connaissances basiques sur l'éducation 
et le système scolaire c) une certaine pratique (liée au stage) et réflexion sur cette 
pratique d) la capacité à se projeter dans le futur métier e) la capacité à dialoguer 
avec le jury comme un futur enseignant.  Ainsi, plutôt que de se préparer à bachoter 
et apprendre par cœur des fiches (ce qu'il est toutefois possible de faire en plus), il 
est utile que l'étudiant se crée des situations (les plus proches possible) de ce qui va 
être vécu pendant l'épreuve.  

• Apprendre par cœur des contenus de fiches amènent des réponses "standard" qui, à 
force d'être répétées devant des jurés, peut rendre les choses lassantes pour eux (p. 
ex., les propositions suivantes répétées trop souvent : "l'élève est au cœur des 
apprentissages", "ne pas confondre autorité et autoritarisme", "faire émerger un 
conflit socio-cognitif"). Une préparation plus poussée à l'argumentation fera que la 
candidate sortira de ces sentiers battus, ce qui sera en général apprécié du jury. 

• 4. D'un point de vue plus général, et implicitement, le candidat postule à un métier. Il 
est donc attendu que sa future insertion dans ce métier soit la moins problématique 
possible. Plus le comportement de la candidate sera conforme au comportement 
typique d'une enseignante, plus les jurés auront tendance à l'accepter et à l'évaluer 
positivement. Plus ce comportement sera divergent, moins l'évaluation sera 
satisfaisante. En d'autres termes, il est attendu que la candidate puisse s'insérer, plus 
tard, dans ce que Wenger (1998) appelle une « communauté de pratiques » et cette 
épreuve en est l'un des premiers prédicteurs. 
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